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ARRETE n° 1403 CM du 15 octobre 2014 portant application de la loi du pays 
n° 2014-22 LP du 22 juillet 2014 relatif au régime fiscal particulier de certaines boissons alcoolisées consommées dans les établissements de tourisme classés et les établissements de restauration.

NOR : DDI1401963AC

(JOPF du 21 octobre 2014, n° 84, p. 12499)
Modifié par :

-
Loi du pays n° 2018-39 du 11 décembre 2018 ; JOPF du 11 décembre 2018, n° 90 NS, p. 8006 (1)
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des finances, de la fonction publique, des énergies, de la santé et des solidarités,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2014-22 LP du 22 juillet 2014 relative au régime fiscal particulier de certaines boissons alcoolisées consommées dans les établissements de tourisme classés et les établissements de restauration ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 15 octobre 2014,

Arrête :

Article 1er.— (abrogé, Lp n° 2018-39 du 11/12/2018, art. LP 11) 

Art. 2.— I. Pour l’application des dispositions du 6° de l’article LP. 7, les comptes de la comptabilité matières, présentés sous forme de colonnes, doivent permettre de retracer, à l’aide des documents administratifs ou commerciaux, l’ensemble des opérations relatives aux mouvements des boissons alcoolisées éligibles au régime fiscal particulier.

Les mouvements relatifs à chaque produit doivent être enregistrés par catégories.

Doivent être distingués :

-
1re catégorie : champagne ;

-
2e catégorie : vins de raisins frais ;

-
3e catégorie : boissons alcoolisées du 2206.00.00 du tarif des douanes ;

-
4e catégorie : boissons alcoolisées du 2208 du tarif des douanes.

L’enregistrement est effectué en entrée et en sortie.

Outre l’identification de l’établissement (noms ou raison sociale et adresse), la comptabilité matières doit mentionner pour chaque entrée et sortie :

-
la date de l’opération ;

-
les quantités réelles entrées ou sorties (comptabilisation conformément à la règle selon laquelle toute bouteille entamée est comptabilisée comme bouteille consommée et indication de l’unité de volume dans laquelle la quantité est exprimée : centilitres ou litres) ;

-
la référence au document justifiant l’entrée ou la sortie du produit (factures, bons de livraison, déclaration en douane, etc.). La référence est constituée par son numéro, la date d’établissement (ou d’enregistrement dans le cas de la déclaration en douane) le cas échéant par le fournisseur local ou l’importateur grossiste ;

-
une copie des pièces justificatives des entrées et des sorties (factures d’achat, notes de tables, bons de livraison, numéro de la déclaration en douane d’importation, etc.) ;

-
la dénomination du produit et sa contenance exprimée en litres ainsi que le titrage d’alcool pur correspondant.

II. Les entrées et les sorties de produits doivent être enregistrées au plus tard le jour ouvré suivant celui de la réception ou la consommation desdits produits.

III. L’administration des douanes peut demander si elle le juge utile, tout autre élément et/ou document nécessaire à l’exercice de ses contrôles ou à la vérification des éléments de la comptabilité matières.

Art. 3.—  I. L’état mensuel et l’état annuel des consommations prévus au 7° de l’article LP. 7 sont établis conformément au modèle repris en annexe du présent arrêté. Ils indiquent, selon l’origine du produit (importation ou production locale) le stock de début de période, le stock de fin de période, le total des entrées et sorties de la période et le solde.

II. L’état mensuel doit être établi au plus tard le cinquième jour du mois suivant. Cet état doit être conservé dans les locaux de l’établissement bénéficiaire et présenté à première réquisition du service des douanes.

III. L’état annuel des consommations est établi au 31 décembre de l’année n et globalise les informations mentionnées dans les états mensuels.

Il doit obligatoirement être communiqué au service des douanes au plus tard le 15 janvier de l’année n + 1.

Dans le cas d’une transmission par voie postale, l’état annuel doit être expédié au plus tard le 15e jour de l’année n + 1, le cachet de la poste faisant foi.

Pour les transmissions électroniques, la date de réception par le service des douanes est prise en compte, sauf preuve contraire apportée par l’établissement.

En cas d’erreur constatée par l’établissement après l’envoi de l’état annuel des consommations, celui-ci doit en informer immédiatement le service des douanes et une fois cette erreur corrigée par une contre-écriture dans sa comptabilité matières, l’intégrer dans l’état mensuel du mois suivant.

IV. Les documents justificatifs nécessaires à l’établissement de l’état mensuel et annuel des consommations, notamment les doubles des notes et des tickets de caisse édités pour le paiement par les clients des boissons détaxées, doivent être conservés à l’appui des trois derniers états annuels des consommations.

Art. 4.— Pour l’application du 1° de l’article LP. 8, l’importateur grossiste ou le producteur local qui livre des boissons à des établissements dont l’éligibilité aura été préalablement vérifiée par la présentation d’une copie de la convention d’agrément et d’une soumission annuelle cautionnée en cours de validité, doit :

1°
Joindre à l’appui de la déclaration en douane de mise à la consommation en suite d’entrepôt de douane ou de la déclaration en douane sous le régime dénommé ICRU, un état des ventes reprenant par établissement bénéficiaire, la dénomination des boissons en précisant le numéro de SH 4 du tarif des douanes correspondant, les quantités vendues (nombre et contenance), les références de la facture de vente et les bons de livraisons correspondants.


L’administration des douanes peut demander, si elle le juge utile, un état annuel des ventes réalisées par établissement bénéficiaire, reprenant par catégorie de boissons éligibles, les informations mentionnées à l’alinéa précédent ;

2°
Annoter ses factures de telle manière que l’établissement soit expressément informé du régime fiscal particulier des boissons en y indiquant le numéro et la date d’enregistrement de la déclaration en douane d’importation ;

3°
Etablir un bon de livraison en deux exemplaires, numéroté, daté et signé par une personne dûment habilitée par l’établissement, désignant les boissons et les quantités livrées. Ce bon doit être contresigné par l’établissement bénéficiaire réceptionnaire des boissons alcoolisées.

Un exemplaire de ce bon est conservé par l’établissement pendant un délai de trois ans à compter de la date de livraison des produits.

Art. 5.— Le vice-président, ministre du budget, des finances, de la fonction publique, des énergies, de la santé et des solidarités est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 15 octobre 2014.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Nuihau LAUREY.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,


Nuihau LAUREY.
_________________________________________

(1)
Loi du pays n° 2018-39 du 11 décembre 2018 :

Article LP 16.- Les dispositions de la présente loi du pays entrent en vigueur le 1er janvier 2019 à l'exception de ses articles LP 2, LP 3 et LP 4 qui s'appliquent à compter du 1er avril 2019.
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